
Appel à projets de Pôle emploi Ile-de-France 2022  relatif à la mise en œuvre de dispositifs de 
sensibilisation et d’orientation des demandeurs d’emploi vers les secteurs en tension et l’entrepreneuriat 

 
Questions/Réponses 

 
 

Un tableau de Question Réponse sera publié régulièrement sur PE.org. Pour rappel, vous avez jusqu’au 24 07 
pour poser vos questions. 
 

Questions Réponses 
Mise à jour le : 20 juillet 2022 

 
1 08.07.22 L'AAP s'adresse exclusivement à 

des Associations à but non-
lucratif     ?          

NON : l’AAP s’adresse à toute structure qu’elle soit à 
but lucratif ou non. A ce titre il vous   
appartient de faire acte de candidature sur le 
document de candidature et se reporter au tableau 
des documents de candidature à produire.  
 

2 08.07.22 Un échange en présentiel / à 
distance est-il envisageable  avant 
le dépôt de la candidature ?             

NON : toute question/interrogation sera écrite et 
posée dans la bal fonctionnelle à l’adresse suivante : 
aap2022.75980@pole-emploi.fr        
 

3 08.07.22 Les opérateurs doivent-ils 
obligatoirement avoir la 
certification Qualiopi pour être 
éligibles à l’Appel à projets ? 
  

NON : le certificat Qualiopi doit être produit dès 
lors que l’opérateur réalise une action de formation 
au sens des  articles L. 6313-2 et L.6313-3 du code 
du travail. Les prestataires d’actions de formation 
entrant dans la définition des articles précités du 
code du travail qui souhaitent accéder à des fonds 
publics doivent être certifiés « Qualiopi » 
conformément aux articles L. 6316-1 et R.6316-1 du 
code du travail (cf.Légifrance). 
 

4 08.07.22 Que faire si le porteur de projet 
considère que l’action à réaliser 
n’est pas une action de formation 
dans le sens de Qualiopi ? 

Dans cette hypothèse, le porteur de projet 
mentionnera dans le cadre de réponse à la rubrique 
Qualiopi : « sans objet ».  
 

5 12.07.22 Les opérateurs participant à la 
réalisation du dispositif, doivent-ils 
tous être certifiés Qualiopi ?  
 
 
 
 
 
 
 
Et doivent-ils se regrouper en 
consortium ?  
 

NON : le dispositif peut comprendre différents 
modules réalisés par des organismes différents. 
La question de la certification qualiopi doit être 
étudiée pour chacun des modules réalisés par les 
différents organismes.  
Si un module ne relève pas d’une action de 
formation (cf. question 3), le certificat Qualiopi ne 
sera pas exigé auprès de l’organisme qui le met en 
œuvre.  
 
Deux cas possibles :  

- Si l’organisme, par exemple, met à la 
disposition de l’OF un outil et s’en arrête là. 
Dans ce cas, on considèrera que l’organisme 
contribue de manière indirecte à la 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000037385657/
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000037385654/
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000037385704/
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000038624068/


réalisation d’une action/projet présenté, 
c’est-à-dire qu’il ne met pas en œuvre 
l’action de formation ou n’y participe pas 
activement et doit être considéré comme 
un fournisseur. En conséquence, il n’est 
soumis à aucune obligation de certification 
Qualiopi et n’intègre pas un éventuel 
consortium. 

- Si par contre, l’organisme met à la 
disposition de l’organisme porteur du 
dispositif, un outil qu’il améliore au fur et à 
mesure de l’action en tenant compte des 
cas rencontrés, des retours des utilisateurs, 
etc. Il y a alors lieu de considérer que 
l’organisme prend une part active dans la 
réalisation de l’action. De ce fait, 
l’organisme intègre le consortium. Pour 
autant, sa participation ne relève pas 
directement d’une action de formation et 
n’est donc pas soumise à la certification 
Qualiopi.   

 
6 08.07.22 Est-ce que si l'on mentionne un 

partenariat dans la réponse, nous 
sommes dans l'obligation de 
répondre en consortium avec le 
partenaire mentionné ? 

NON : mentionner un partenaire est possible mais si 
celui-ci participe à la réalisation opérationnelle du 
dispositif, il doit intégrer le consortium. 
 

7 08.07.22 Est-ce que les activités qui doivent 
débuter avant le 15/12/22 sont 
des actions d'accompagnement ou 
si la phase de sourcing débute 
avant le 15/12/22 cela fonctionne 
également ? 
 

OUI : on peut considérer que le sourcing est partie 
intégrante du dispositif comme indiqué dans l’article 
I.6 « Dépenses éligibles » : « La (les) convention(s) 
(…) signée(s) au plus tard 30/11/2022 pour une mise 
en œuvre des dispositifs au plus tard le 15/12/2022.   
 

7 08.07.22 Est-ce que vous allez mettre en 
ligne la version Word des 
documents PDF modifiables ?  

NON : cela n’est pas possible. Par contre, nous 
pouvons envoyer la version Word des documents de 
candidature et cadre de réponse aux candidats qui 
en font la demande, à l’exception du Cerfa.  
 

8 08.07.22 
maj le 
13.07.22 

Y-a-t-il un financement maximal 
par action ?  

 

 

 

L’AAP évoque une subvention à 
hauteur de 50% du montant 
déclaré. Devons-nous trouver les 

OUI : Le montant attribué par projet et le nombre de 
projets lauréats ne sont pas prédéfinis. Pour autant, 
Pôle emploi a fixé un plafond d’attribution : « pour 
chaque projet la subvention est au maximum de 
50% du montant de ses dépenses éligibles. » 
Pour rappel, le montant de l’enveloppe globale 
allouée aux deux thématiques est de 3,5 M €.  
Par ailleurs, Pôle emploi entend soutenir une 
pluralité de projets. 
OUI : il est indiqué dans l’article I.7 de l’AAP : « Pour 
chaque projet, la subvention est au maximum de 
50% du montant de ses dépenses éligibles ». 



financements pour les 50% 
restants (fonds propres, fonds 
publics) 

Pouvez-vous confirmer s'il faut 
avoir trouvé l'autre cofinanceur au 
moment de la réponse svp ?  

  

 

Il vous appartient de trouver les financements 
complémentaires.  
 

9 08.07.22 « Nous travaillons sur un très beau 
projet, déjà expérimenté et qui a 
fait ses preuves, et 
souhaiterions soumettre un projet 
pour accélérer le déploiement de 
ce projet. Cela est-il cohérent ? » 

 

OUI : il est indiqué dans la partie I.1.A, Objet de 
l’Appel  à projets que « Les actions proposées 
pourront déjà être disponibles ou en cours de 
développement. ». 
 

10 08.07.22 « L’AAP a-t-il des ambitions de 
volume ? » 

Si votre question porte sur la fixation par Pôle emploi 
d’un nombre de demandeurs d’emploi à suivre, la 
réponse est NON.  
A minima, ce qui est recherché (article I.1.A) : que 
l’ensemble des projets retenus permette d’avoir une 
couverture de l’ensemble du territoire de la région et 
des publics ….  
 

11 08.07.22 Quelles sont les conditions pour 
pouvoir candidater (nombre 
d’années d’existence, CA, etc…) ? 
 

« L’appel à projets est ouvert à tout organisme 
disposant de la personnalité morale au jour de la 
remise de son dossier. » (article I.E.3.1). 
Par ailleurs, les modalités et éléments d’appréciation 
des projets sont précisés à l’article I.E.5 alinéa 2. 
Il appartient au porteur de projet de considérer s’il 
correspond ou non à ces conditions. 
 

12 08.07.22 L’AAP mentionne que "Pour 
chaque projet, la subvention est au 
maximum de 50% du montant de 
ses dépenses éligibles". 
 Cela signifie-t-il qu’il faut  
chercher des co-financements 
(publics ou privés) ?  
Les fonds propres peuvent-ils être 
pris en compte dans le 
cofinancement ?  
 

 
 
 
 
OUI 
 
 
 
OUI 

13 12.07.22 La mixité Hommes-Femmes doit-
elle être garantie au sein même du 
projet ou doit-elle permettre de 
garantir la mixité dans ces secteurs 
de manière effective et durable ?  

OUI : Il est recherché au travers de la mixité des 
publics dans les dispositifs qui seront financés, une 
amélioration de la mixité dans les secteurs visés par 
l’Appel à projets. 



 
 

14 12.07.22 
 

Est-ce que Pôle emploi envisage 
une répartition de la responsabilité 
des traitements au titre du RGPD ?  

OUI : Au regard du projet qui sera proposé par le 
répondant, une analyse des finalités et des modalités 
des échanges de données sera réalisée. Cela 
permettra de déterminer les responsables de 
traitement et le seuil de responsabilité entre Pôle 
emploi et l’organisme en charge de la mise en œuvre 
de l’action.  
 

15 12.07.22 
 

RGPD - Est-ce que vous acceptez 
un hébergement des données hors 
Europe ? 

En tant que service public de l’emploi et 
conformément aux dispositions RGPD, Pôle emploi 
demande un hébergement des données sur le 
territoire de l’Union européenne.  
 

16  12.07.22 RGPD - Dans la mise en œuvre du 
dispositif,  le répondant peut-il 
envisager d’avoir recours à la sous-
traitance ? 
 
 
 

OUI : la convention d’échange de données viendra 
identifier le(s) sous-traitant(s) et spécifier les 
modalités de leurs activités. Pôle emploi se réserve la 
possibilité de demande à son partenaire toute pièce 
ou information destinée à attester un seuil de 
conformité suffisant. 
 

17 12.07.22 RGPD – L’information aux 
bénéficiaires sur la collecte de 
leurs données personnelles doit-
elle être mentionnée et réalisée 
par qui ?  

Conformément à l’article 12 du RGPD, l’information 
aux personnes concernées est une obligation dont les 
modalités seront définies dans la convention 
d’échange de données entre Pôle emploi et le 
partenaire, le cas échéant. Elle viendra en 
complément de la convention de subvention. 
 

18 13.07.22 Pôle emploi souhaite que le projet 
soit plutôt porté par un OF qui va 
travailler avec des partenaires 
sourcing ou plutôt un partenaire 
sourcing qui va orienter vers des 
OF spécialisés sur les métiers en 
tension ? 
 

NON. Il n’est pas indiqué dans l’AAP que les porteurs 
de projet et/ou membre du consortium le cas échéant 
doivent absolument être des organismes de 
formation. 

19 13.07.22 Le budget sur le thème 1 est-il 
d’1,5 millions ? 
 
 
 

NON : Le montant de l’enveloppe globale allouée à 
l’appel à projets (2 thématiques) est de 3,5 M€ et il 
n’est pas indiqué de répartition entre les deux 
thématiques. 

20 20.07.22 Est-ce un problème si notre 
structure a moins de 3 ans 
d’existence ? 

NON : l’AAP est ouvert à tous. Il conviendra 
néanmoins de répondre notamment aux conditions 
d’expériences, de méthodologie adaptée auprès des 
publics visés et de santé financière pour favoriser 
l’efficacité de votre projet et de notre collaboration. 

21 20.07.22 Cet AAP, est-il plus centré sur les 
agrégateurs ou sur les organismes 
de formation ? 

L’AAP finance  partiellement des dispositifs réalisés 
par un opérateur ou un groupement d’opérateurs 
sous forme de consortium. Le versement direct de la 
subvention est conditionné d’une part à la 



réalisation opérationnelle d’un module ou de 
l’ensemble de l’action ainsi que, le cas échéant, au vu 
d’une certification Qualiopi si Pôle emploi finance 
une action de formation professionnelle. 

22 20.07.22 Est-ce qu’il est attendu que les 
projets proposés lèvent 
uniquement les freins 
périphériques ?  

NON : les projets viseront des publics susceptibles de 
rencontrer des freins périphériques, mais les leviers 
pour répondre aux situations ne sont pas 
exclusivement dirigés vers ces freins. 

23 20.07.22 Est-ce que les projets proposés 
doivent s’adresser uniquement  à 
un public qui n’a pas prévu 
d’entreprendre ou une personne 
ayant un projet professionnel 
validé  donc inscrit chez Pôle 
Emploi ) peut être éligible ? 
 

L’AAP vise l’ensemble des publics inscrits ou non-
inscrits à Pôle emploi. Venant en complémentarité 
des dispositifs de droit commun, il vise de façon 
prépondérante à faire émerger l’envie des personnes 
à aller vers les opportunités d’emploi telles que les 
secteurs en tension et l’entrepreneuriat. Cela n’exclut 
pas pour autant les solutions innovantes pour 
guider/accompagner les personnes dans la réalisation 
de leur projet au moins dans les premières étapes… 

24 20.07.22 Est-il possible que la période 
s’arrête avant le 31 08 2023 ou 
cette date est ferme ? 
 

Afin de permettre la réalisation des bilans, les projets 
financés par l’AAP s’arrêteront au 31 08 2023 au plus 
tard.  

25 20.07.22 Est-ce qu’il y a un taux concernant 
les co financements que nous 
devons mettre « en face » pour 
les  financements privés ? publics ?  
 

NON : Pour chaque projet, la subvention de Pôle 
emploi est au maximum de 50% du montant de ses 
dépenses éligibles. Pour le reste, les modalités de co 
financement sont de votre responsabilité et 
apparaitront sur le budget prévisionnel de l’action.  

26 20.07.22 La (les) convention(s) devra (ont) 
être signée(s) au plus tard 
30/11/2022 pour une mise en 
œuvre des dispositifs au plus tard 
le 15/12/2022.  
Le démarrage, rétroactif, au plus 
tôt peut se faire à partir de quelle 
date ? 
 

Par cet AAP, Pôle emploi entend financer des actions 
existantes en 2022 ou en cours de développement. 
Les dates mentionnées sont prévisionnelles. La 
convention prendra effet à compter de la date de 
signature par les deux parties.  

27 20.07.22 Les membres de l'association 
ont une forte expérience dans 
l'accompagnement des publics 
cibles de l'appel à projet. Mais 
nous avons agi dans le cadre 
d'autres structures. Comment 
pouvons-nous le valoriser dans 
notre dossier ? (J'ai vu qu'il 
fallait indiquer les publics 
accompagnés ces deux dernières 
années).  

Vous pouvez valoriser les expertises de votre équipe, 
résultats obtenus… par tous documents que vous 
jugerez utiles comme mentionné dans le cadre de 
réponse (4, présentation  de l’organisme). 

28 20.07.22 Est-ce possible de déposer un 
seul projet pour les deux 
thématiques ? . 

 

NON. Pour l’instruction  de votre candidature, nous 
aurons besoin de vos deux cadres de réponse. (cf II. 
modalités de réponse) 



29 20.07.22 Est-ce que la subvention 
permet de financer la 
conception de l'action ou la 
réalisation de cette action ? 

La subvention permet de cofinancer les dépenses 
éligibles prévues à la partie I. 6. 
Cela comprend les dépenses liées à la conception, le 
cas échéant, et toujours la réalisation. Il vous 
appartient de présenter un budget prévisionnel de 
financement de l’action (cofinancement et/ou fonds 
propres). 

30 22.07.22 "Avez-vous une norme de 
qualité de type ISO 9001 ?" 
Est-ce que vous demandez bien 
nos normes internationales de 
management de la Qualité ? 
Si oui, quelles sont vos attentes 
et la documentation attendue ? 
 

Il vous est demandé de transmettre la copie de la 
certification. Le cas échéant, les documents relatifs à 
la mise en œuvre effective de la norme au sein de 
votre organisme. 
 

31 22.07.22 La présentation détaillée de 
l'action présentée doit-elle se 
faire sur un document à part aux 
documents de candidature 
demandés ?  

Le projet doit être présenté dans le cadre de réponse 
et peut être complété par tout document facilitant 
l’analyse. 

32 22.07.22 Le montage d'un consortium est-
il obligatoire ? Est-il possible 
d'associer nos partenaires sans 
pour autant les faire intégrer 
formellement un consortium ?  

Non, le montage d’un consortium n’est pas une 
obligation.  
Si l’un de vos partenaires contribue de manière 
indirecte à la réalisation de l’action ; c’est-à-dire qu’il 
ne met pas en œuvre l’action ou n’y participe pas 
activement, il peut être considéré comme un simple 
fournisseur (sous-traitance). Dans cette hypothèse, Il 
n’y a pas lieu de l’intégrer comme opérateur d’un 
consortium. 
En revanche, si l’un de vos partenaires met à votre 
disposition par exemple un outil qu’il améliore au fur 
et à mesure de l’action en tenant compte des cas 
rencontrés, des retours des utilisateurs, etc. Il y a alors 
lieu de considérer que le partenaire prend une part 
active dans la réalisation de l’action. De ce fait, il y 
aura lieu d’intégrer ce partenaire dans un  
consortium. 

33 22.07.22 La location de matériel 
informatique est-elle comprise 
dans les dépenses éligibles ?  

Les dépenses éligibles à un subventionnement 
correspondent aux ressources humaines dédiées au 
projet ainsi qu’aux prestations de service 
(accompagnement, formation, communication, 
location de salle, traiteur…) mobilisées dans le cadre 
de sa réalisation. Ne sont en revanche pas éligibles les 
dépenses d’investissement comme par exemple 
l’achat d’immobilier ou de matériels informatiques.  
Le porteur de projet doit garantir que les dépenses 
éligibles satisfont aux conditions suivantes :  

- Elles sont liées au projet ; 
- Nécessaires à sa réalisation ; 
- Raisonnables selon un principe de bonne 

gestion ; 



- Engendrées pendant la réalisation du projet 
- Dépensées par le porteur de projet 
- Identifiables et contrôlables 

34 22.07.22 Concernant le sourcing des 
participants au dispositif, il 
nous est demandé "Par quelles 
modalités comptez-vous participer 
à la recherche des bénéficiaires" -> 
Doit-on comprendre que Pôle 
Emploi participera à cet effort en 
nous prescrivant de potentiels 
bénéficiaires du dispositif ou 
devons-nous compter uniquement 
sur nos propres canaux ? 

Il est important de présenter vos modalités de 
sourcing des bénéficiaires de vos projets. 
S’agissant d’un subventionnement, Pôle emploi ne 
prescrit pas auprès de ses demandeurs d’emploi. Pour 
autant, Pôle emploi pourra être facilitateur des 
projets.  
 

35 22.07.22 Concernant la temporalité, je n'ai 
pas l'impression qu'il est précisé la 
durée maximum de la convention. 
Le projet doit-il forcément 
s'arrêter en 2023 ou peut-il être 
pluriannuel ? 

 

Le subventionnement de Pôle emploi a une durée 
maximale fixée au 31/08/2023. Pour autant, l’action 
peut se poursuivre au-delà ; d’autant plus qu’elle est 
co-financée et ne concerne pas uniquement des 
demandeurs d’emploi inscrits. 
Il n’est pas prévu de renouvellement de la subvention. 

36 22.07.22 Les organismes de formation 
anciennement reconnus 
DataDock doivent-ils disposer 
de la certification Qualiopi pour 
ce présent AAP ? 

 

La certification Qualiopi est exigée au regard de la 
nature et des objectifs attendus de l’action à réaliser. 

37 22.07.22 Les bénéficiaires de la 
protection internationale 
(réfugiés et protection 
subsidiaire) et étrangers en 
situation régulière font-ils partie 
du public cible ? 

 

L’AAP vise les personnes éloignées de l’emploi. Et 
donc aux personnes étrangères en situation régulières 
autorisées à travailler sur le sol français. 

38 22.07.22 Quel est le montant de 
l'enveloppe moyenne par projet 
? Avez-vous une somme 
moyenne par bénéficiaire qui 
vous guide dans votre étude des 
budgets projets ? 

 

Le montant total alloué à l’AAP est de 3,5 M €. Pôle 
emploi entend financer au  maximum à 50% des 
dépenses éligibles par projet. 

39 22.07.22 Est-il possible d'être réfinancé, 
financé de manière pluriannuelle 
? 

 

L’AAP est annuel.  



40 22.07.22 Combien de projets ont été 
soutenus l'année précédente ? 
Combien de candidatures avez-
vous reçues l'année précédente ? 
Vos priorités ont-elles changé 
par rapport à l'année dernière ?  

L’AAP en cours est la première édition. 

41 22.07.22 Pourquoi le secteur agricole 
n'apparaît-il pas dans les 
secteurs en tension que vous 
identifiez ? 

 

Le secteur agricole en Ile de France n’a pas été 
identifié comme secteur prioritaire. 

42 22.07.22 Le projet peut-il être présenté en 
consortium si seul le chef de file 
du consortium dispose de la 
certification Qualiopi ? 

 

Cf. réponses N°5 et 32 

 


